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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
 

Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine 
Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques 

 
 

 

Arrêté n°  
déclarant la fin de l’état d’insalubrité des parties communes d’un immeuble 

sis 27, rue Jean Baptiste Carreau à Pau (64000), parcelle cadastrée CK 260 

 
 

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques, 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 
 

Vu   le code de la santé publique, notamment les articles L.1331-26 à L.1331-31, L.1337-4, 
R.1331-3 à R.1331-11 et R.1416-1 à R. 1416-6 ; 

Vu   le code de la construction et de l’habitation, notamment les articles L.111-6-1, L.521-1 à 
L.521-4 et L.541-1 à L. 541-5 ; 

Vu   le protocole du 26 août 2010 entre le préfet des Pyrénées-Atlantiques et l’agence régionale 
de santé (ARS) d’Aquitaine et notamment les articles 3 et 11 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2018-10-24-009 du 24 octobre 2018 relatif à la déclaration d’insalubrité 
remédiable des parties communes d’un immeuble sis 27, rue Jean Baptiste Carreau à Pau 
(64000), parcelle cadastré CK 260, en application de l’article L. 1331-26 du code de la santé 
publique, dont la propriétaire est la SCI Cupidon représentée par Madame Françoise VINAS ; 

Vu  la visite de contrôle des travaux réalisée le 8 janvier 2019 dans les parties communes de 
l’immeuble sis 27, rue Jean Baptiste Carreau à Pau (64000), parcelle CK 260, par M. 
DUPOUY et M. GARCIA du service communal d’hygiène et de santé (SCHS) de la ville de 
Pau, en présence de Mme COSTE, du cabinet URBANIS et de la propriétaire ;  

Vu       les justificatifs de travaux et attestations fournis par Mme VINAS ; 
 

Vu       le rapport établi le 7 février 2019 par le SCHS de la ville de Pau, constatant l’achèvement des 
travaux de sortie d'insalubrité de l’immeuble, exécutés en application de l'arrêté d'insalubrité 
susvisé ; 

Considérant que les travaux effectués ont permis de résorber les causes d'insalubrité mentionnées 
dans l'arrêté préfectoral n° 2018-10-24-009 du 24 octobre 2018 et que l'immeuble susvisé ne 
présente plus de risque pour la santé d’occupant ou des voisins ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
 

  A R R E T E 
 
Article 1 er : Décision 
 
L’arrêté préfectoral n° 2018-10-24-009 du 24 octobre 2018, relatif à la déclaration d’insalubrité 
remédiable des parties commune d’un immeuble sis 27, rue Jean Baptiste Carreau à Pau (64000), 
parcelle cadastré CK 260, propriété de de la SCI Cupidon enregistrée au tribunal de commerce de 
Pau sous le numéro R.C.S 453 364 085 et domiciliée au 24 chemin Lanot à Montardon (64121), ou 
de ses ayants droit, est abrogé. 
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Cette main levée est prononcée au regard de l’état apparent des prescriptions de l’article 2 de l'arrêté 
préfectoral n° 2018-10-24-009 du 24 octobre 2018. Elle n’est, en aucun cas, une attestation de bonne 
réalisation technique des ouvrages, responsabilité appartenant aux personnes ayant réalisé ces 
travaux, conformément aux règles ordinaires en la matière. 
 
Article 2 : Notification 
 
Le présent arrêté sera notifié à la SCI Cupidon représentée par Madame VINAS. Il sera affiché à la 
mairie de Pau. 
 
Article 3 : Utilisation 
 
A compter de la notification du présent arrêté, les logements peuvent à nouveau être utilisés aux fins 
d’habitation. Les loyers ou indemnités d’occupation seront à nouveau dus, à compter du premier jour 
du mois qui suivra la notification ou l’affichage du présent arrêté. 
 
Article 4 : Transmission 
 
Le présent arrêté sera publié au service de publicité foncière dont dépend l’immeuble, aux frais de la 
propriétaire figurant à l’article 1er. Il sera transmis au maire de Pau, au procureur de la république, au 
conseil départemental, à la direction départementale des territoires et de la mer, à la direction 
départementale de la cohésion sociale, à la direction départementale de la sécurité publique, à la 
direction départementale des services fiscaux, à la délégation départementale de l’agence nationale 
de l’habitat, à l’agence départementale d’information sur le logement, à la caisse d’allocations 
familiales, à la mutualité sociale agricole et à la chambre interdépartementale des notaires. 
 
Article 5 : Publication 
 
Le présent arrêté sera publié au service de publicité foncière dont dépend l’immeuble, à la diligence 
et aux frais de la propriétaire figurant à l’article 1er. 
 
Article  6  : Recours 
 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des 
Pyrénées-Atlantiques, soit hiérarchique auprès du ministère chargé de la santé (direction générale de 
la santé – EA2 - 14, avenue Duquesne 75350 Paris 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification 
ou sa publication pour les tiers. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Pau 
(Villa Noulibos - BP 543 64000 Pau), également dans le délai de deux mois à compter de la 
notification, ou à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a été déposé. 
 
Article 7 : Exécution 
 
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la directrice de la délégation 
départementale de l’agence régionale de santé, le directeur départemental des territoires et de la 
mer, le directeur départemental de la cohésion sociale, le directeur départemental de la sécurité 
publique, les officiers et agents de police judicaire et le maire de de Pau sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 

   Fait à Pau, le  
             Le Préfet,  
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Espace Rodesse - 103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.nouvelle-aquitaine.sante.fr  

 

Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, 

 
 
VU le Code de la Santé Publique, articles L 6311-1 et suivants, L 6312-1 à L 6312-5, R 
6312-1 à 6313-7 et R 6312-1 à R 6312-23 ; 
 
VU les arrêtés préfectoraux du 31 juillet 2003 définissant les secteurs de garde, et du 5 
février 2004 entérinant le cahier des charges ; 
 
VU l’arrêté conjoint du Préfet des Pyrénées-Atlantiques et de l’Agence régionale de santé 
Nouvelle-Aquitaine du 6 septembre 2018, portant composition du Comité Départementale 
de l’Aide Médicale Urgente, de la permanence des Soins et des Transports Sanitaires ; 
 
VU la décision du directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine du 
21 janvier 2019 portant délégation de signature à Madame la Directrice de la Délégation 
Départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU le décret 2012-1007 du 29 août 2012 relatif à l’agrément nécessaire aux transports 
sanitaires et à l’autorisation de mise en service de véhicule de transports sanitaires ; 
 
VU l’arrêté du 16 février 1990 portant agrément de la SARL Ambu64 comme entreprise de 
transports sanitaires, sous le numéro 64-86 ; 
 
VU l’extrait Kbis du 25 février 2019; 
 
VU la demande de modification de l’agrément présentée par la SARL « Ambu64» suite aux 
changements de gérant et d’implantation; 
 
Sur proposition de la directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques 
de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine ; 
 
 

 

Arrêté n° 
 
 

 
Modification de l’agrément de la SARL « Ambu64» 
Agréée sous le n° 64-86 
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ARRETÉ 
 
 

Article 1
er 

: A compter du 1
er

 février 2019, la SARL « Ambu64 » agréée comme entreprise de 
transport sanitaire sous le numéro 64-86 a pour gérant Monsieur SOBERA Cédric. 
 
Article 2 : L’entreprise de transport sanitaire terrestre SARL « Ambu64 » dont le siège social est 
fixé 103 avenue de Verdun – 64200 BIARRITZ, exerce son activité sur le site suivants: 

 secteurs 1&2  – 103 avenue de Verdun – 64200 BIARRITZ 

 
Article 3 : La SARL « Ambu64 » comprend les véhicules figurant sur la fiche jointe au présent 
arrêté. 
 
Article 4 : Tout recours contre cet arrêté doit être exposé auprès du Tribunal Administratif (50 
cours Liautey – BP 63 – 64000 PAU CEDEX) dans les deux mois à compter de la date de 
notification ou suivant sa publication au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de 
la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
Article 5 : La Directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques est chargée 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et des 
Informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
      Fait à Pau, le 18 mars 2019 
 

p/Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé 

Nouvelle-Aquitaine 
 

La Directrice de la Délégation Départementale 
des Pyrénées-Atlantiques 

 
 
 
 
 

Marie-Isabelle BLANZACO 
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Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, 

 
 
VU le Code de la Santé Publique, articles L 6311-1 et suivants, L 6312-1 à L 6312-5, R 
6312-1 à 6313-7 et R 6312-1 à R 6312-23 ; 
 
VU les arrêtés préfectoraux du 31 juillet 2003 définissant les secteurs de garde, et du 5 
février 2004 entérinant le cahier des charges ; 
 
VU l’arrêté conjoint du Préfet des Pyrénées-Atlantiques et de l’Agence régionale de santé 
Nouvelle-Aquitaine du 6 septembre 2018, portant composition du Comité Départementale 
de l’Aide Médicale Urgente, de la permanence des Soins et des Transports Sanitaires ; 
 
VU la décision du directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine du 3 
septembre 2018 portant délégation de signature à Madame la Directrice de la Délégation 
Départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU le décret 2012-1007 du 29 août 2012 relatif à l’agrément nécessaire aux transports 
sanitaires et à l’autorisation de mise en service de véhicule de transports sanitaires ; 
 
VU l’arrêté du 6 mars 2015 portant agrément de la SARL Transports Errobi comme 
entreprise de transport sanitaire, sous le numéro 64-162 ; 
 
Vu l’arrêté du 15 janvier 2019 portant transfert de la SARL « Transports Errobi » agréée 
sous le n° 64-162 vers la SARL « SOS Côte Basque » ; 

 
Sur proposition de la directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques 
de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine ; 
 
 

 

Arrêté n° 
 
 

 
Portant abrogation de l’arrêté de transfert de 
l’agrément de la SARL « Transports Errobi » 
agréée sous le n° 64-162 vers la SARL « SOS 
Côte Basque » 
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ARRETÉ 
 
 

Article 1
er 

: L’arrêté de transfert de l’agrément de la SARL « Transports Errobi » agréée sous le 
n° 64-162 vers la SARL « SOS Côte Basque » est abrogé. 
 
Article 2 : Tout recours contre cet arrêté doit être exposé auprès du Tribunal Administratif (50 
cours Liautey – BP 63 – 64000 PAU CEDEX) dans les deux mois à compter de la date de 
notification ou suivant sa publication au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de 
la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
Article 3 : La Directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques est chargée 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et des 
Informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
      Fait à Pau, le 15 janvier 2019 
 

p/Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé 

Nouvelle-Aquitaine 
 

La Directrice de la Délégation Départementale 
des Pyrénées-Atlantiques 

 
 
 
 
 

Marie-Isabelle BLANZACO 
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Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, 

 
 
VU le Code de la Santé Publique, articles L 6311-1 et suivants, L 6312-1 à L 6312-5, R 
6312-1 à 6313-7 et R 6312-1 à R 6312-23 ; 
 
VU les arrêtés préfectoraux du 31 juillet 2003 définissant les secteurs de garde, et du 5 
février 2004 entérinant le cahier des charges ; 
 
VU l’arrêté conjoint du Préfet des Pyrénées-Atlantiques et de l’Agence régionale de santé 
Nouvelle-Aquitaine du 6 septembre 2018, portant composition du Comité Départementale 
de l’Aide Médicale Urgente, de la permanence des Soins et des Transports Sanitaires ; 
 
VU la décision du directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine du 
21 janvier 2019 portant délégation de signature à Madame la Directrice de la Délégation 
Départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU le décret 2012-1007 du 29 août 2012 relatif à l’agrément nécessaire aux transports 
sanitaires et à l’autorisation de mise en service de véhicule de transports sanitaires ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 11 février 1991 portant agrément de l’entreprise de transports 
sanitaires « Ambulance VSL Constantin Marc » ; 
 
Considérant que la SARL « Ambulances Constantin » reprend en location gérance 
l’ensemble du fonds de commerce de l’activité de transports sanitaires terrestres de 
l’entreprise « Ambulance VSL Constantin Marc » sur le secteur 8, notamment les locaux, 
les contrats des 4 salariés, l’ambulance, les deux véhicules sanitaires légers ainsi que les 
gardes départementales ; 
 
Considérant que la demande de transfert du fonds de commerce de l’entreprise 
« Ambulance VSL Constantin Marc » dans la structure de la SARL « Ambulances 
Constantin » à effet du 1

er
 mars 2019 répond aux dispositions réglementaires relatives aux 

conditions d’agrément ; 
 
Sur proposition de la directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques 
de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine ; 

 

Arrêté n° 
 
 

 
Retirant l’agrément de l’entreprise « Ambulance 
VSL Constantin Marc » agréée sous le n° 64-91 

par arrêté préfectoral du 11 février 1991 
Et 

Portant agrément  de la SARL « Ambulances 
Constantin »  sous le n° 64-163 
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ARRETÉ 
 
 

Article 1
er 

: L’arrêté préfectoral en date du 11 février 1991 portant agrément de l’entreprise 
« Ambulance VSL Constantin Marc » sous le n° 64-91 en qualité d’entreprise de transports 
sanitaires terrestres est retiré à compter du 1

er
 mars 2019. 

 
Article 2 : l’agrément en qualité d’entreprise de transports sanitaires terrestres est accordé à 
 

La SARL « Ambulances Constantin » 
Route d’Alos 

64470 ALOS SIBAS ABENSE 
 

Sous le n° 64-163 

 
Article 3 : L’entreprise de transports sanitaires terrestres  « Ambulances Constantin » exerce 
son activité sur l’implantation suivante : 

 Route d’Alos – 64470 ALOS SIBAS ABENSE 
 

Elle comprend les véhicules figurant sur la fiche jointe au présent arrêté. 
 
Article 4 : Tout recours contre cet arrêté doit être exposé auprès du Tribunal Administratif (50 
cours Liautey – BP 63 – 64000 PAU CEDEX) dans les deux mois à compter de la date de 
notification ou suivant sa publication au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de 
la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
Article 5 : La Directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques est chargée 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et des 
Informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
      Fait à Pau, le 1

er
 mars 2019 

 
p/Le directeur général 

de l’Agence régionale de santé 
Nouvelle-Aquitaine 

 
La Directrice de la Délégation Départementale 

des Pyrénées-Atlantiques 
 
 
 
 
 

Marie-Isabelle BLANZACO 
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PREFECTURE 

DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Direction Départementale 

De la Cohésion Sociale 

Des Pyrénées-Atlantiques 

 

Secrétariat Général 

 

ARRETE 

PORTANT COMPOSITION DE LA COMMISSION DE REFORME 

DE LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE 
DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

 
LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES, 

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Officier de l’Ordre National du Mérite, 

 

VU le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation des médecins agréés, à l’organisation 

des comités médicaux et des commissions de réforme aux conditions d’aptitude physique pour 

l’admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires ; 

 
VU l’arrêté interministériel en date du 4 Août 2004  relatif aux commissions de réforme des agents de 

la fonction publique hospitalière ; 

  

VU l’arrêté n° 64-2018-01-22-003 en date du 22 janvier 2018 portant composition de la commission 

de réforme de la fonction publique hospitalière des Pyrénées-Atlantiques modifié ; 

 

VU l’arrêté du Premier Ministre en date du 23 mars 2018 nommant Madame Véronique MOREAU, 

Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Pyrénées Atlantiques à compter du 1
er
 avril 

2018 ; 

  

 VU l’arrêté du Préfet des Pyrénées Atlantiques n° 64-2018-03-28-005 en date du 28 mars 2018                

donnant délégation de signature à Madame Véronique MOREAU, Directrice Départementale de la  

Cohésion Sociale des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

 VU l’arrêté n° 64-2018-04-06-007 du 6 avril 2018 portant subdélégation de signature de Madame    

Véronique MOREAU, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale en faveur des personnels de 

sa  direction ; 

 

VU les consultations engagées par le Préfet en vue d’assurer la représentation de l’administration en 

date du 11 octobre 2018 

 

VU les résultats des élections aux commissions administratives paritaires départementales concernant 

le personnel hospitalier du 6 décembre 2018 ; 

 

 

VU les désignations faites par les organisations syndicales concernées en date du 4 janvier et 18 

janvier 2019 ; 

 

VU le tirage au sort effectué le 1
er
 février 2019  à la Direction Départementale de la Cohésion Sociale 

des Pyrénées Atlantiques ; 

 

Sur la proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale ; 
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ARRETE 
 

 
Article 1er – La commission départementale de réforme des agents de la fonction publique 

hospitalière est composée comme suit : 

 

 

Praticiens de médecine générale : 
 
Titulaires :  Dr Jean-Claude LEUGER – Pau 

  Dr Hervé LIBERSAC - Pau 

 
Suppléants : Dr Marie-Thérèse LAFOURCADE - Laroin 

 
 

 

Praticiens spécialistes : 
 

Psychiatrie : 
Titulaires :  Dr Jean-Marc LARIVIERE – Centre Hospitalier des Pyrénées – Pau 

        Dr Jacques GARCIA – Centre Hospitalier des Pyrénées – Pau 

Suppléants : Dr Pierre GODARD – Centre Hospitalier des Pyrénées – Pau 

        

Cancérologie : 

Titulaire Dr SCHLAIFER – Rue Aristide Briand - Pau 

 

Neurologie : 

Titulaire Dr François Xavier BERGOUIGNAN – 1 Rue Pierre Rectoran – Bayonne 

 

 

Représentants de l’Administration : 
 

Titulaire : Mme Marie-Anne SOMMESOUS  

Suppléant : Mr Michel BENQUET 

 

Titulaire :   Mr Jean-Claude ETCHEPARE 

Suppléant : Mr Philippe JEAN 

Suppléant : Mme Isabelle PARGADE 

 
 
Représentants du Personnel : 

 
Commission Administrative Paritaire N° 1 : Personnel d’encadrement technique 

 

Titulaire      Suppléant 
 

Mr Eric PIOLLET     Mme Isabelle AGUERRE 
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Commission Administrative Paritaire N° 2 : Personnels de catégorie A des services de 

soins, des services  médico-techniques et des services sociaux 

 

Titulaire      Suppléant 
 

 
Mr Michael BLANCHARD     Mme DARRIBEYROS Corinne 

      

Mme Maud CABOS     Mme Cathy REILHE  

 

Mme Laurence JULIAR  

 

 

Commission Administrative Paritaire N° 3 : Personnel d’encadrement administratif 

 

Titulaire      Suppléant 

 
Néant       Néant 

 

 

Commission Administrative Paritaire N° 4 : Personnel d’encadrement technique et 

ouvrier 

 

Titulaire      Suppléant 
      
 

Mr Jean-Paul HUGOT     Mr Daniel CUESTA 

 

Mr Eric LEBAILLY  

 

 

 

Commission Administrative Paritaire N° 5 : Personnel des services de soins, des services 

médico-techniques et des services sociaux 

 

 

Titulaire      Suppléant 
 
Mme Séverine BALLESTER    Mme Isabelle HONTA 

 

Mme Marie-Christine BENOIST    Mr Denis LAVROF  

 

       Mme Marie-Pierre DURRUTY  

 

 

Commission Administrative Paritaire N° 6 : Personnel d’encadrement administratif et 

des secrétariats médicaux 

 

Titulaire      Suppléant 
 
Mme Marie-Anne LOUSTALET-BROCQ     Mme  Christine MANDERE 

 

Mme Christelle AUBUCHOU    Mme Elodie GHISLAIN 

       Mme Chantal MOUCHE 
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Commission Administrative Paritaire N° 7 : Personnels techniques, ouvriers, 

conducteurs automobiles, ambulanciers et personnel d’entretien et de salubrité 

 

Titulaire      Suppléant 

 

 
Mr Stéphane MASSIAS     Mr Thierry DUFOSSE  

 

       Mr TRUONG Cyrill 

 

Mr Guy PISANT     Mr Frédéric LEBOUBE 

 

        

 

Commission Administrative Paritaire N° 8 : Personnels des services de soins, des 

services médico-techniques et des services sociaux 

 

Titulaire      Suppléant 
 

 
Mme Catherine LE PAUVRE    Mme Nadège LIGOUT 

 

Mr Franck CALLEJA      Mr Thierry MOREL 

 

       Mr Alain MAREMMANI 

 

Commission Administrative Paritaire N° 9 : Personnels administratifs 

 

Titulaire      Suppléant 
 

 
Mme Michèle PICHS     Mme Pascale MILCENT 

 

Mme Josy PEY BAYLE     Mme Isabelle BONNAT 

 

       Mme ANCELIN Véronique 
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Commission Administrative Paritaire N° 10 : Sages Femmes 

 

Titulaire 

 
Mme Valérie DAVID     Mme Céline DESGRANDE 

 

Mme Virginie LAHORRE    Mme Laurence SAURAT 

 

       Mme Dorothée DOMINEAU 

 

       Mme Corinne LAMARQUE 

 
Article 2 – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, Madame la Directrice Départementale de 

la Cohésion  Sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 

sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées Atlantiques. 

 

 
Pau le, 18 février 2019 

La directrice départementale 

de la cohésion sociale 

 

Véronique MOREAU 
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Direction Départementale 

de la Cohésion Sociale  

 

 
                               Arrêté n° 

 
  

PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
 

 

 

 

 

ARRÊTÉ 

Portant modification de la composition de la Commission de 
Médiation pour le Droit  Au Logement Opposable 

 

 

 

 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

Vu l'article L.441-2-3 du code de la construction et de l'habitation, dans sa rédaction 
issue de la loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et 
portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, modifié par l'Ordonnance 
n° 2014 – 1543 du 19 décembre 2014 (article 14) ; 

Vu les articles R.441-13 et suivants du même code ; 

Vu la Loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 28 décembre 2007 portant création de la commission 
de médiation pour le Droit au Logement Opposable, 

Vu  l'arrêté préfectoral du 18 mai 2018 modifiant la composition de la commission de 
médiation pour le Droit au Logement Opposable ; 

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 23 mars 2018 nommant Mme Véronique MOREAU, 
directrice départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques à compter 
du 1er avril 2018 ;  

Sur proposition de Madame la directrice départementale de la cohésion sociale ;  

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1ER - Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté préfectoral n°64-2018-
12-20-014 du 20 décembre 2018. 

ARTICLE 2 - La commission de médiation des Pyrénées-Atlantiques, conformément à 
l'article L.441-2-3 (I) du code de la construction et de l’habitation, chargée d'examiner 
les recours amiables portés devant celle-ci par les requérants en application du II ou 
du III du même article, est composée comme suit : 

 
 
 

DDCS - 64-2019-03-22-006 - Arrêté portant modification de la composition de la Commission de Médiation pour le Droit au Logement Opposable 23



 

 

2

1/ Président :  
 

M. Christian ROGER, nommé par le Préfet, est désigné en tant que personnalité 
qualifiée pour une durée de trois ans renouvelable. 
 
2/ Membres de la commission : 

 
a) Trois représentants des services de l’État, désignés par le Préfet  

       - Titulaires :  

-Mme la Directrice départementale de la Cohésion Sociale ou son 
représentant ; 

- Mme la Directrice départementale adjointe de la Cohésion Sociale ou son 
représentant ; 

- M. le Directeur départemental des Territoires et de la Mer ou son 
représentant ; 

b) Trois représentants du département, des établissements publics de 
coopération intercommunale qui ont conclu l'accord collectif intercommunal 
mentionné à l'article L.441-1-1 et des communes 

• Un représentant du département désigné par le président du conseil 
départemental : 

- Titulaire : Mme Isabelle ANTIER, Conseillère départementale 

- Suppléants : Mme Marianne FOURNIER, Chef du Service Inclusion 
Sociale et Logement, Mme Valérie MALAVOLTI, Chef de service Insertion 
SDSEI Nive Nivelle, Mme Evelyne IHIGO, Chef de service Insertion SDSEI 
Pays Basque intérieur et Mme Julie SICARD Chef de service Insertion 
SDSEI Adour BAB  

• Deux représentants des communes désignés par l'association des Maires du 
département : 

- Titulaires : Mme Christine LAUQUE, Adjointe au Maire de Bayonne, M. Régis 
LAURAND, Conseiller municipal adjoint de quartier à la Mairie  de Pau 

- Suppléants : Mme Marie-Laure MESTELAN, Conseillère municipale à la 
Mairie de Pau, Mme Colette MOUESCA, Adjointe au Maire d'Anglet 

 
c) Trois représentants des organismes bailleurs et des organismes chargés de la 
gestion d'une structure d'hébergement, d'un établissement ou d'un logement de 
transition, d'un logement foyer ou d'une résidence hôtelière à vocation sociale, 
œuvrant dans le département 

• Deux représentants titulaires des organismes d'habitation à loyer modéré ou 
des sociétés d'économie mixte de construction et de gestion des logements 
sociaux : 

- Titulaires : Mme Marie ETCHEBASTER, Directrice Clientèle à l'Office 64 de 
l'Habitat, Mme Marie-Pierre TISNERAT, Responsable du service Gestion 
Locative de l’Office Palois de l’Habitat 
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- Suppléants : Mme Myriam CHAMBARET, Responsable attributions, impayés 
à l'Office 64 de l'Habitat, Mme Sandra BOURNIQUEL, Responsable de la 
gestion locative et sociale chez HABITELEM 

• Un représentant d'un organisme chargé de la gestion d'une structure 
d'hébergement, d'un logement de transition, d'un logement-foyer ou d'une 
résidence hôtelière à vocation sociale : 

- Titulaire : M. Jean-Daniel ELICHIRY, Directeur de l'Association Atherbéa 

- Suppléants : M. Fabien TULEU, Directeur de l'OGFA, Mme Emmanuelle 
DESCOUBES, Chef de service au CHRS « Du côté des femmes » 

 

d) Trois représentants des associations de locataires et des associations 
agréées dont l'un des objets est l'insertion ou le logement des personnes 
défavorisées œuvrant dans le département 

• Un représentant d’une association de locataires affiliée à une organisation 
siégeant à la commission nationale de concertation : 

- Titulaire : M. René MILLAUD, Président de la Confédération Nationale du 
Logement 

- Suppléant: M. Philippe BOUEZET, Confédération Nationale du Logement 

• Deux représentants des associations et organisations œuvrant dans le 
département et dont l'un des objets est l'insertion ou le logement des personnes 
défavorisées: 

- Titulaires : M. Bernard PEYRET, Président de SOLIHA Béarn Bigorre,  
Mme Marie-Pierre RIUDAVETZ, Directrice de l'Association Toit pour Tous -  
AIS 

- Suppléants: M. Benoit CAUSSADE, Directeur de SOLIHA Pays Basque, 
M.Antoine MOURAUD, Président de l'Association Toit pour Tous - AIS, M. 
Jean-François TRIEP-CAPDEVILLE, Administrateur de SOLIHA 

 

e) Trois représentants des associations de défense des personnes en situation 
d'exclusion œuvrant dans le département et ceux désignés par les instances 
mentionnées à l'article L.115-2-1 du code de l'action sociale et des familles  

• Deux représentants des associations de défense des personnes en situation 
d’exclusion 

- Titulaires : M. Gérard JULIEN, Fondation Abbé-Pierre,  M. Jean-Pierre 
VOISIN, Fondation Abbé-Pierre 

• Un représentant désigné par les instances mentionnées à l’article L.115-2-
1 du code de l’action sociale et des familles  

- Titulaire : M. Christian FOUENARD, délégué du Conseil Régional des 
Personnes Accueillies ou Accompagnées de Nouvelle Aquitaine 
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f) A titre consultatif, un représentant de la personne morale gérant le service 
intégré d'accueil et d'orientation (SIAO) dans le département peut assister la 
commission  

 

ARTICLE 3 - Les membres de la commission ainsi que leurs suppléants sont nommés, 
pour une durée de trois ans, renouvelable deux fois. 

A la demande des instances qui y sont représentées, la composition de la commission 
peut être modifiée pour tenir compte des changements intervenus dans ces structures. 

En cas d'absence, les membres titulaires sont suppléés par les membres désignés à 
cet effet dans le présent arrêté. 

 

ARTICLE 4 - Le secrétariat de la commission, auquel sont adressés les recours, est 
assuré par la Direction départementale de la Cohésion Sociale. Le secrétariat délivre 
les accusés de réception des dossiers reçus, instruit et prépare les dossiers en vue de 
leur examen par la Commission de Médiation et notifie aux intéressés les décisions. 

 

ARTICLE 5 - La commission se réunit en tant que de besoin, après avis du Président 
et sur convocation du secrétariat. 

 

ARTICLE 6 – Le secrétaire général de la Préfecture et la Directrice départementale de 
la Cohésion Sociale, chacun en ce qui les concerne, sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des 
Pyrénées-Atlantiques. 
  

 
 
 
 
 

Fait à Pau, le 22 mars 2019 

Le Préfet 
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

 

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, 

R. 203-1 à R. 203-15 et R. 242-33. 

 

Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par 

le décret 2003-768 du 1
er
 août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des 

maladies des animaux ; 

 

Vu la demande présentée par Madame Hélène BOYREAU née le 17/04/1992 à Toulouse et domiciliée 

professionnellement à Navarrenx (64190) ; 

 

Considérant que Madame Hélène BOYREAU remplit les conditions permettant l'attribution de 

l'habilitation sanitaire ; 

 

Sur la proposition du directeur départemental de la protection des populations des Pyrénées-

Atlantiques ; 

 

 

ARRÊTE 
 

Article 1er : 
L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé est 

attribué pour une durée de cinq ans à Madame Hélène BOYREAU docteur vétérinaire 

administrativement domiciliée à Navarrenx. 

 

 

Article 2 : 
Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 

renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve de justifier, à l'issue de 

chaque période de cinq ans, du respect des obligations de formation continue prévues à l'article 

R. 203-12. 

 

 

 
ARRETE n°  

PORTANT NOMINATION D’UN 
VETERINAIRE SANITAIRE 
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Article 3 : 

Madame Hélène BOYREAU s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 

cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte 

prescrites par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de 

l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 4 : 
Madame Hélène BOYREAU pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice pour la 

réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour 

lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en 

application des dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 

 

 

Article 5 : 
Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 

l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de 

la pêche maritime.  

 

 

Article 6 : 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification :  

 . soit par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision, ou par recours hiérarchique 

adressé au Ministre en charge de l’agriculture. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait 

naître une décision implicite de rejet qui peut être déférée au tribunal administratif compétent dans les 

deux mois suivants, 

 . soit par recours contentieux devant le tribunal administratif compétent.  

Ces voies de recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.  

 

 

Article 7 : 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental de la protection des populations 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil 

des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 

 

Fait à PAU, le 20 mars 2019 
 

 

 

Le Préfet, 

Pour le Préfet et par subdélégation 

L’adjointe au chef du service santé, protection animale et environnement 

 

 

 

 

Anaïs GRASSIN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Environnement, montagne,
transition écologique, forêt n°

Arrêté préfectoral portant autorisation
de destruction à tir de chevreuils

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment l’article L.427-1 ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 2015019-0027 en date du 19 janvier  2015 portant  nomination des lieutenants
de louveterie dans le département des Pyrénées-atlantiques ;

Vu l’ arrêté préfectoral n° 2014217-0010 en date du 05 août 2014 relatif à la sécurité et à l’usage des armes
à feu ;

Vu l’arrêté préfectoral  du 18 février 2019 donnant délégation de signature au directeur départemental des
territoires et de la mer ;

Vu l’arrêté préfectoral du 19 février 2019 du directeur départemental des territoires et de la mer donnant
subdélégation de signature à la cheffe du service environnement, montagne, transition écologique, forêt  ;

Vu la demande de la Fédération départementale des chasseurs en date du 21 mars 2019 ;

Considérant  les dégâts récurrents constatés chaque année sur les vignobles,  les plantations forestières et
fruitières ainsi que sur les cultures spécialisées et notamment celles de piments d’Espelette ;

Considérant la répartition des vignes, arbres fruitiers et cultures spécialisées sur le département ;

Considérant l’impact financier conséquent résultant de dégâts ponctuels sur ces cultures, du fait de la forte
valeur ajoutée de ces cultures bénéficiant d’AOP ou d’AOC ;

Considérant la nécessité à intervenir sans délai dès l’apparition des premiers dégâts ;

Considérant que les interventions portent strictement sur les individus de chevreuils isolés qui commettent
ces dégâts ;

Considérant  que ces  tirs  de  destruction  n’ont  pas  d’impact  significatif  sur  les  populations  de chevreuil
présentes sur le département ; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ; 

ARRETE:

Article 1 :
Les Lieutenants de louveterie :

• Monsieur Martinon Martin, circonscription d’Hasparren,
• Monsieur Laplace Pierre, circonscription de Lagor,
• Monsieur Esquerre Gérard, circonscription de Montaner,
• Monsieur Crabos Guy, circonscription de Lescar,
• Monsieur Dufau Pierre, circonscription de Salies de Béarn,
• Monsieur Ezcurra Jean-Pierre, circonscription de Saint Etienne de Baigorry,
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• Monsieur Aubert-Duthen Jean-Claude, circonscription de Garlin,
• Monsieur Leugé Jean, circonscription de Lembeye,
• Monsieur Mora Guy, circonscription d’Arzacq-Arraziguet,
• Monsieur Lempegnat Jean-Michel, circonscription de Jurançon,
• Monsieur Hours Alfred, circonscription de Monein,
• Monsieur Darricarrere Laurent, circonscription d’Orthez,
• Monsieur Amestoy Alain, circonscription de Saint Jean Pied de Port,

sont autorisés à effectuer, au moment du débourrage, à la demande des exploitants, des opérations de tir à
l’approche ou à l’affût  pour éliminer les chevreuils  qui  occasionnent  des dégâts dans les vignobles,  les
plantations forestières et fruitières, les cultures spécialisées. L’intervention est limitée aux parcelles avec
dégâts avérés. Les interventions pourront être menées y compris en réserve de chasse et de faune sauvage.
Ils pourront se faire assister des chasseurs de leur choix dont la liste sera fournie avant l’intervention, à la
direction départementale des territoires et de la mer et à l’ONCFS (sd64@oncfs.gouv.fr). La présence des
lieutenants de louveterie durant l’action de destruction est obligatoire.

Article 2 :
Madame ou monsieur le Maire de la commune concernée, la brigade de l’ONCFS, les services de la sécurité
publique et le groupement de gendarmerie seront prévenus préalablement.

Article 3 :
La destination des animaux tués sera fixée par le lieutenant de louveterie concerné.

Article 4 :
Les lieutenants de louveterie rendront compte des opérations effectuées, des résultats et des observations
liées à la présence des chevreuils dans les vignobles, les plantations forestières et fruitières, les cultures
spécialisées après les opérations de tir. 

Article 5:
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau, dans le délai de deux
mois à compter de sa date de publication.

Article 6 :
Le directeur départemental des territoires et de la mer, le chef du service départemental de l’ONCFS , les
lieutenants  de  louveterie  des  circonscriptions  concernées,  ainsi  que  toutes  les  personnes  habilitées  à
constater les infractions à la police de la chasse sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Pau, le 21 mars 2019

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation

La cheffe de Service environnement, montagne,
transition écologique, forêt

Joëlle Tislé

Destinataires     : 
Fédération départementale des chasseurs
ONCFS
Lieutenants de louveterie concernés
Groupement de gendarmerie
Sécurité publique

DDTM - 64-2019-03-21-007 - AP portant autorisation de destruction à tir de chevreuils 47



DDTM

64-2019-03-21-001

Arrêté préfectoral déclarant d'intérêt général les travaux

d'entretien du cours d'eau "le Saubagnac" sur les

communes de Ramous et Puyoo et valant déclaration au

titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement

DDTM - 64-2019-03-21-001 - Arrêté préfectoral déclarant d'intérêt général les travaux d'entretien du cours d'eau "le Saubagnac" sur les communes de Ramous et
Puyoo et valant déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement 48



Arrêté préfectoral déclarant d'intérêt général les travaux d’entretien du
cours d’eau « le Saubagnac » sur les communes de Ramous et Puyoo

et valant déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de
l'environnement

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, Livre II et Livre IV, notamment ses articles L. 214-1 à L. 214-3 relatifs à la
procédure loi sur l'eau, L. 215-2 et L. 215-14 à L. 215-19 relatifs aux cours d'eau non domaniaux et à
leur entretien, L. 411-1 à L. 411-2 relatifs à la préservation du patrimoine naturel, L. 432-3 relatif à la
protection  de  la  faune  piscicole  et  de  son  habitat,  L.  211-7  et  R.  214-88  et  suivants  relatifs  à  la
déclaration d'intérêt général ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 151-36 à L. 151-40 et R. 151-31 à
R.  151-37  relatifs  aux  travaux  prescrits  ou  exécutés  par  les  départements,  les  communes,  leurs
groupements et les syndicats mixtes ainsi que par les concessionnaires de ces collectivités ;

Vu l’article  3  de  la  loi  du  29  décembre  1892 relative  aux dommages  causés  à  la  propriété  privée  par
l’exécution des travaux publics ;

Vu l'arrêté du 30 mai 2008 fixant les prescriptions générales applicables aux opérations d'entretien de cours
d'eau ou canaux soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du
code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.2.1.0 de la nomenclature annexée au tableau de
l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

Vu l'arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions générales applicables aux installations, ouvrages,
travaux  ou  activités  étant  de  nature  à  détruire  les  frayères,  les  zones  de  croissance  ou  les  zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des batraciens soumis à autorisation ou à déclara -
tion en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique
3.1.5.0 de la nomenclature annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement ;

Vu  le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  2016-2021  du  bassin
Adour-Garonne approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 ;

Vu le plan de gestion des risques d’inondation 2016-2021 (PGRI) du bassin Adour-Garonne approuvé par le
Préfet coordonnateur de bassin le 1er décembre 2015 ;

Vu  le  dossier  de  demande  déposé  au  titre  de  l'article  L.  214-3  du  code  de  l'environnement  reçu  le
15 février 2019, présenté par  le syndicat mixte du Bassin du Gave de Pau représenté par monsieur le
président  et  dénommé  ci-après  « le  bénéficiaire »,  enregistré  sous  le  n°  64-2019-00029  et  relatif  à
l’entretien du cours d’eau « le Saubagnac » sur les communes de Ramous et Puyoo ;

Vu l’avis de l’agence française pour la biodiversité en date du 5 mars 2019 ;

Vu l’avis du bénéficiaire transmis par courrier en date du 14 mars 2019 sur le projet d’arrêté qui lui a été
transmis le 7 mars 2019 ;

Considérant que le syndicat mixte du Bassin du Gave de Pau dispose des compétences en matière de gestion
de cours d’eau ;
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Considérant que le projet répond aux conditions de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime
et que par conséquent il peut être statué sur la demande de déclaration d'intérêt général sans enquête
publique préalable ;

Considérant que le projet est compatible avec le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux
(SDAGE) 2016-2021 du bassin Adour Garonne ;

Considérant que le projet est compatible avec le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 2016-2021
du bassin Adour-Garonne ;

Considérant que les travaux prévus ont pour but de maintenir le libre écoulement des eaux et prévenir les
dégradations au droit des zones à enjeux ;

Considérant la sensibilité du milieu aquatique concerné par les travaux envisagés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Déclaration d’intérêt général
Les travaux d’entretien du cours d’eau « Le Saubagnac » portés par le syndicat mixte du Bassin du Gave de
Pau (N° SIRET : 256 403 916 00016) sont déclarés d’intérêt général en application de l’article L. 211-7 du
code de l’environnement.

Le programme d’intervention comprend notamment : 

• les travaux de restauration sélective de la végétation ;
• l’arrachage de la végétation en fond de lit ;
• le traitement ponctuel des embâcles.

Le périmètre d’intervention concerne les communes de Ramous et Puyoo.

Les parcelles concernées sont listées en annexe du présent arrêté.

Article 2 : Prise en charge des travaux
Aucune participation financière n’est demandée aux propriétaires riverains.
Conformément  à  l’article  L.  211-7 du code de l'environnement,  le  bénéficiaire,  en tant  que collectivité
territoriale, est habilité à réaliser les travaux susvisés, à la place des propriétaires riverains sous réserve des
prescriptions énoncées aux articles suivants.

Article 3 - Durée des travaux
Les travaux sont réalisés dans le courant de l’année 2019.

Article 4 - Déclaration au titre de la loi sur l’eau
Les travaux du programme présenté sont soumis à déclaration au titre du code de l’environnement, pour les
rubriques suivantes et définies par l'article R. 214-1 du code de l'environnement : 
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.2.1.0 Entretien de cours d’eau ou de canaux, à l’exclusion de l’entretien
visé à  l’article  L 215-14 réalisé  par  le  propriétaire  riverain,  du
maintien et du rétablissement des caractéristiques des chenaux de
navigation des dragages visés à la rubrique 4.1.3.0 et de l’entretien
des ouvrages visés à la rubrique 2.1.5.0, le volume des sédiments
extraits étant au cours d’une année: 
1° Supérieur à 2 000 m³ (A),
2°  Inférieur  ou  égal  à  2  000  m³  dont  la  teneur  des  sédiments
extraits est supérieure ou égale au niveau de référence S1 (A),
3°  Inférieur  ou  égal  à  2  000  m³  dont  la  teneur  des  sédiments
extraits est inférieure au niveau de référence S1 (D).

Déclaration Arrêté du 30 mai
2008

3.1.5.0 Installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  étant  de  nature  à
détruire les frayères, les zones de croissance ou les zones d'alimen-
tation de la faune piscicole, des crustacés et des batraciens :
1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D).

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

Il  est  donné  acte  au  syndicat  mixte  du  Bassin  du  Gave  de  Pau,  de  sa  déclaration  en  application  de
l’article L.  214-3 du code de l’environnement concernant  les travaux mentionnés à l’article 1 er tels  que
décrits dans le dossier déposé le 15 février 2019 sus-visé. Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration
pour les travaux correspondants.

Article 5 - Prescriptions générales
Le bénéficiaire respecte les prescriptions générales définies :

- dans  l’arrêté  ministériel  du  30  mai  2008  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux
opérations d’entretien de cours d’eau (rubrique 3.2.1.0) ;

- dans  l’arrêté  du  30  septembre  2014  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux
installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à détruire les frayères, les zones de
croissance ou les  zones  d'alimentation de la faune piscicole,  des  crustacés  et  des  batraciens
(rubrique 3.1.5.0).

Article 6 - Prescriptions spécifiques
Le bénéficiaire met en œuvre les mesures suivantes :

- exportation des embâcles et de la végétation extraite hors des zones inondables ;
- mise en place des mesures de protection nécessaires pour préserver les milieux et peuplements

piscicoles et pour limiter les entraînements de matières en suspension ;
- mise en œuvre des moyens de surveillance des travaux et d’intervention en cas d’incident ou

d’accident pour éviter tout risque de pollution du milieu aquatique ;
- arrachage mécanique de la végétation invasive présente dans le lit à la pince forestière. L’utilisa-

tion d’un godet squelette est interdite.

Article 7 - Accès aux propriétés
Conformément  à  l’article  L.  215-19  du  code  de  l’environnement,  pendant  la  durée  des  travaux,  les
propriétaires  sont  tenus  de  laisser  passer  sur  leurs  terrains  les  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la
surveillance,  les entrepreneurs ou ouvriers,  ainsi  que les engins mécaniques strictement nécessaires à la
réalisation des travaux.
Les terrains actuellement bâtis ou clos de murs ainsi que les cours et les jardins attenants aux habitations
sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage des engins.

Article 8 - Droit de pêche
Conformément aux dispositions des articles L. 435-5 et R. 435-34 à R. 435-39 du code de l'environnement,
le droit de pêche des propriétaires riverains des cours d'eau ou portions de cours d'eau, objet des travaux, est
exercé  gratuitement,  pour  une  durée  de  cinq  ans  par  l'association  de  pêche  et  de  protection  du  milieu
aquatique agréée ou, à défaut,  par la fédération départementale des associations agréées de pêche et de
protection du milieu aquatique des Pyrénées-atlantiques.
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Un arrêté préfectoral précise les modalités d'application du premier alinéa du présent article. A cette fin, le
bénéficiaire informe le service gestion et police de l'eau de la DDTM des Pyrénées-Atlantiques dès la fin des
travaux sur les parcelles privées. 

Article 9 - Conformité au dossier et modifications
Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d'exploitation doivent être conformes au dossier
déposé.

L'inobservation  des  dispositions  figurant  dans  le  dossier  déposé ainsi  que  celles  contenues  dans  les
prescriptions générales et spécifiques du présent arrêté, peut entraîner l'application des sanctions prévues à
l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux ouvrages,
installations,  à  leur  mode  d’utilisation,  à  la  réalisation des  travaux ou à  l’aménagement  en  résultant,  à
l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments du dossier de
déclaration initial doit être portée, avant réalisation à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle
demande.

Article 10 - Réalisation des aménagements et contrôles
Les agents chargés de la police de l’eau ainsi que les fonctionnaires et agents habilités pour constater les
infractions en matière de police de l’eau et  de  police  de la pêche,  ont  en permanence,  libre accès  aux
chantiers des travaux dans le respect des règles de sécurité instaurées sur ces chantiers.
Le bénéficiaire est tenu pour responsable de tous les dommages qui pourraient être causés en phase travaux
et par les aménagements réalisés.

Article 11 - Déclaration des incidents ou accidents
Le  bénéficiaire  est  tenu  de  déclarer  au  préfet,  dès  qu’il  en  a  connaissance,  les  accidents  ou  incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l'objet du présent arrêté, qui sont de nature
à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l'environnement.
Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le maître d'ouvrage devra prendre ou faire prendre
les  dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l'incident  ou  accident,  pour  évaluer  ses
conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l'activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 12 - Non-respect de l’arrêté préfectoral
Sans préjudice des dispositions des articles L. 216-6 et L. 216-13 du code de l’environnement, est puni de la
peine d’amende prévue pour les contraventions de la 5ème classe, le fait de ne pas respecter dans la zone des
travaux les prescriptions mentionnées dans le présent arrêté.

Article 13 - Droits des tiers
La présente  décision  est  donnée  au  titre  de  la  police  des  eaux.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent
expressément réservés.

Article 14 - Délais et voies de recours
Conformément à  l’article L. 214-10 du code de l’environnement,  la  présente  décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 514-3-1 du même code, elle peut être déférée
au tribunal administratif de Pau :

1°) par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai de
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de la décision ;
2°) par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a
été notifiée.

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le
silence  gardé  par  l’administration  pendant  plus  de  2  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  ou
hiérarchique vaut décision de rejet.
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Article 15 - Publication et informations des tiers
Le présent arrêté est affiché pendant une durée minimale d’un mois en mairies de Ramous et Puyoo. Un
procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est adressé par les soins du maire au service chargé de
la police de l'eau de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Un exemplaire du dossier est mis à la disposition du public, pour information, à la direction départementale
des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques et en mairies de Ramous et Puyoo.

Le présent arrêté est mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques
pendant  une  durée  de  six  mois  au  moins  à  compter  de  sa  notification  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Article 16 - Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, les maires de Ramous et Puyoo, le directeur
départemental  des territoires et  de la mer des Pyrénées-Atlantiques et  le directeur régional  de l’Agence
française pour la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié au syndicat mixte du Bassin du Gave de Pau par les soins du directeur départemental des
territoires et de la mer.

Pau, le 21 mars 2019
Pour le Préfet et par subdélégation

La cheffe du service Gestion et Police de l’Eau,

       Juliette Friedling
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ARRETE n°  

PORTANT AUTORISATION D’APPEL À 
LA GÉNÉROSITÉ PUBLIQUE POUR UN 

FONDS DE DOTATION 
 
 

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
FDD 643-2010FD041 
 
 

VU la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des 
associations et des mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité 
publique ; 

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, notamment son article 
140 ; 

VU le décret n° 92-1011 du 17 septembre 1922 relatif au contrôle des comptes des organismes 
faisant appel à la générosité publique ; 

VU le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de dotation, notamment les 
articles 11 et suivants ; 

VU l’arrêté ministériel du 30 juillet 1993 portant fixation des modalités de présentation du 
compte d’emploi annuel des ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel 
à la générosité publique ; 

VU la déclaration préalable d'appel à la générosité publique présentée par M. Patxi Bergara, 
président, pour le fonds de dotation dénommé GEROA sis à Bayonne ; 

Considérant que la demande présentée par le fonds de dotation est conforme aux textes en 
vigueur ; 

SUR la proposition de la secrétaire générale de la préfecture, 

A R R E T E  :  

Article 1er – Le fonds de dotation dénommé "GEROA" est autorisé à faire appel à la générosité 
publique pour la période comprise entre la date du présent arrêté et le 31 décembre 2019. 
  
L’objectif du présent appel à la générosité publique est de : récolte de dons pour soutenir les projets 
portés par le fonds ou présentés au fonds, ainsi que le financement de la structure. 
  

Les modalités d’appel à la générosité publique sont les suivantes : affichage, publipostage, 
vidéo, mailing, e-mailing, plaquettes, encarts presse, site internet, réseaux sociaux, plateformes 
participatives, conférence de presse, radio, télévision, réunions publiques et démarche par 
téléphone. 
 

  PREFECTURE 
 

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE 
LA LEGALITE ET DU 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 
 

BUREAU DES ELECTIONS ET DE LA  
REGLEMENTATION GENERALE 
 
 
� 05.59.98.23.46 
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Article 2 – Conformément à la réglementation en vigueur, le fonds de dotation a l’obligation 
d’intégrer dans ses comptes annuels un compte d’emploi annuel des ressources collectées auprès du 
public qui précise notamment l’affectation des dons par type de dépenses et qui mentionne les 
informations relatives à son élaboration. 

Le compte d’emploi des ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par l’arrêté 
ministériel du 30 juillet 1993. 

Article 3  – La présente autorisation peut être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles 
régissant les fonds de dotation ou à la réglementation relative aux appels à la générosité publique. 

Article 4  – Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques accessible sur le 
site internet de la préfecture, et notifié au président du fonds de dotation visé à l’article 1er du 
présent arrêté. 

 
Fait à Pau, le 26 mars 2019 
P/le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 
 
Signé : Eddie BOUTTERA 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions du code de justice administrative, la présente décision peut être contestée devant le 
tribunal administratif de Pau dans le délai de deux mois. 

PREFECTURE - 64-2019-03-26-001 - Arrêté portant autorisation d'appel à la générosité publique pour un fonds de dotation 97



PREFECTURE

64-2019-03-21-002

Arrêté portant extension des compétences de la

communauté d'agglomération du Pays Basque

PREFECTURE - 64-2019-03-21-002 - Arrêté portant extension des compétences de la communauté d'agglomération du Pays Basque 98



ARRETE PORTANT EXTENSION DES COMPETENCES DE LA COMMUNAUTE
D'AGGLOMERATION DU PAYS BASQUE

LE PREFET DES PYRENEES- ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L.  5211-17 et
L. 5216-5 ; 

VU l’arrêté préfectoral du 13 juillet 2016 portant création de la communauté d’agglomération
du Pays Basque à compter du 1er janvier 2017 ;

VU les arrêtés préfectoraux pris successivement ;

VU  la  délibération  du  15  décembre  2018  du  conseil  communautaire  de  la  communauté
d’agglomération  du  Pays  Basque  décidant  de  se  doter  de  la  compétence  facultative
« stratégie, actions et animation partenariale de projets en faveur du développement durable
de la montagne basque » ;

VU  la  délibération  du  15  décembre  2018  du  conseil  communautaire  de  la  communauté
d’agglomération  du  Pays  Basque  décidant  de  se  doter  de  la  compétence  facultative
« gouvernance, stratégie et action en faveur de la préservation du foncier agricole  » ;

VU  la  délibération  du  15  décembre  2018  du  conseil  communautaire  de  la  communauté
d’agglomération  du Pays  Basque  décidant  de se  doter  de la  compétence  facultative  « eaux
pluviales urbaines » et définissant les modalités d’exercice de cette compétence ;

VU  la  délibération  du  15  décembre  2018  du  conseil  communautaire  de  la  communauté
d’agglomération  du  Pays  Basque  décidant  de  se  doter  de  la  compétence  facultative
« promotion et soutien d’une alimentation saine et durable pour tous » ;

VU  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  plus  de  la  moitié  des  communes  membres
représentant plus des deux tiers de la population totale de la communauté d’agglomération du Pays
Basque,  se  prononçant  favorablement  sur  le  transfert  à  la  communauté  d’agglomération  des
compétences facultatives susvisées ;

VU l'avis favorable du 14 mars 2019 du sous-préfet de Bayonne ;

DIRECTION DE LA CITOYENNETE,
DE LA LEGALITE ET DU 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DE L’ 
INTERCOMMUNALITE ET DU 
CONTROLE DE LEGALITE 
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CONSIDERANT qu’en l’absence de délibération des communes membres dans le délai de trois
mois  à  compter  de  la  notification  de  l’organe  délibérant  de  l’établissement  public  de
coopération intercommunale, les décisions sont réputées favorables ;

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée définies à l'article L.5211-17 du code
général des collectivités territoriales sont remplies,

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E  :

Article 1  er – A compter de ce jour, la communauté d'agglomération du Pays Basque étend ses
compétences  facultatives  à  la  compétence  « stratégie,  actions  et  animation  partenariale  de
projets en faveur du développement durable de la montagne basque ».

Cette compétence facultative regroupe les thématiques suivantes :

- l’élaboration et l’animation d’une stratégie territoriale transversale dédiée à la montagne et
déclinée en actions opérationnelles,
- l’animation de l’ensemble des acteurs publics et privés de la montagne pour l’émergence et
l’accompagnement de projets locaux durables s’inscrivant dans les politiques et compétences de
la communauté d’agglomération du Pays Basque,
-  le  portage  et/ou  co-portage  partenarial  de  démarches  et  projets  transversaux  et
multithématiques pour le territoire de montagne tels que le programme Leader, le guide des
bonnes pratiques de la montagne, l’animation de schémas de massifs (Gure Mendia, Baïgura,..),
les outils et réflexions de développement durable tels que le Parc Naturel Régional,
-  le  développement  de  partenariats  et  la  participation  à  des  réseaux  et  projets  montagne
nationaux, transfrontaliers et internationaux.

Article 2 - A compter de ce jour, la communauté d'agglomération du Pays Basque étend ses
compétences facultatives à la compétence « gouvernance, stratégie et action en faveur de la
préservation du foncier agricole ».

Cette compétence facultative se décline comme suit :

- animation d’une gouvernance Pays Basque pour une stratégie foncière agricole,
- préfiguration des outils de préservation du foncier agricole,

- participation aux outils de préservation du foncier agricole.

Article 3 -  A compter de ce jour, la communauté d'agglomération du Pays Basque étend ses
compétences facultatives à la compétence « eaux pluviales urbaines ».

Cette compétence facultative est exercée de manière pleine et entière sur les communes d’Ahetze,
d’Ainhoa, d’Arbonne, d’Ascain, de Biriatou, de Ciboure, de Guéthary, d’Hendaye, de Saint-Jean-de-
Luz, de Saint-Pée-Sur-Nivelle, de Sare, d’Urrugne, d’Anglet, de Bayonne, de Biarritz, de Boucau, de
Bidart.
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Pour l’ensemble des autres communes, cette compétence facultative comprendra uniquement :

• les  études  et  diagnostics  technico-financiers  permettant  la  connaissance  du  patrimoine  et  des
charges associées,

• l’assistance technique aux communes pour l’avancement de leurs schémas directeurs et projets
d’investissement,

• la continuité des dossiers pris en charge par la communauté d’agglomération avant la
promulgation de la loi du 3 août 2018.

Article 4  - A compter de ce jour, la communauté d'agglomération du Pays Basque étend ses
compétences facultatives à la compétence « promotion et soutien d’une alimentation saine et
durable pour tous  ».  

Cette compétence facultative regroupe les thématiques suivantes :

- la définition et la mise en œuvre du Projet Alimentaire de Territoire,
- l’animation d’une gouvernance avec tous les acteurs du territoire,  dont  le conseil  local  de
l’alimentation,
- l’accompagnement des communes dans la mise en œuvre de leur politique de restauration
collective,
- la sensibilisation du grand public au mieux/bien manger.

Article  5   –  Le  secrétaire  général de  la  préfecture,  le  sous-préfet  de  Bayonne,  la directrice
départementale des finances publiques, le président de la communauté d'agglomération du Pays
Basque,  les  maires  des  communes  membres  concernées  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs et
des informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 21 mars 2019

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

          Le Secrétaire Général

          Signé : Eddie BOUTTERA

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé
avec accusé de réception :
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU CEDEX ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Liautey, Villa Noulibos – 64010 PAU CEDEX
Après un  recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un
de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l’administration pendant deux mois.
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Arrêté portant nomination de l’agent comptable de
l’EPIC Office de Tourisme Coeur de Béarn

LE PREFET DES PYRENEES- ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU l'article R 2221-30 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, et à
l’organisation des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 30 janvier 2019 nommant M. Eric SPITZ, Préfet du département des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2019-02-25-005 du 25 février 2019 donnant délégation de
signature à M. Eddie BOUTTERA, Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-
atlantiques ;

VU la délibération du 5 mars 2019 du comité de direction de l’EPIC Office de Tourisme
Coeur de Béarn acceptant la nomination de  M. Rémy LARS, Inspecteur des finances
publiques aux fonctions d'agent comptable ;

VU l'avis favorable de Madame la Directrice Départementale des Finances Publiques
des Pyrénées Atlantiques en date du 11 janvier 2019 ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées Atlantiques ;

A R R E T E  :

Article 1er : Monsieur Rémy LARS,  est nommé agent comptable de l’EPIC Office de
Tourisme Coeur de Béarn, à compter du 1er avril 2019. 

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE
LA LEGALITE ET DU 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DU DEVELOPPEMENT 
TERRITORIAL ET DES FINANCES 
LOCALES

Affaire suivie par :
Magali MATHIAS - 05.59.98.25.38

magali.mathias@pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture,  la Directrice Départementale des
Finances Publiques, le Président de l’EPIC Office de Tourisme Coeur de Béarn sont
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques.

                               
                            Fait à Pau, le 26 mars 2019

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire général

Signé : Eddie BOUTTERA

                                
Conformément aux dispositions de l’article R.421- du code de justice administrative, dans un délai de deux mois à compter de
la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception :
- soit  un recours  gracieux,  adressé  à  Monsieur  le  Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques,  2  rue  Maréchal  Joffre  –  64021  PAU
CEDEX ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU CEDEX

Après un  recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite
de l’un de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l’administration pendant deux mois.
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

P REF ECT UR E

CABIN ET

DI RECT ION  DES  S ECU RI TES

BURE AU  DE  LA  SECU RITE  P UBLI QU E  

ET  DES  P OL ICES  ADMI NSITR AT IV E S

ARRÊTÉ PORTANT INTERDICTION TEMPORAIRE D’OCCUPATION 

DE L’AIRE DE PÉAGE« PAU CENTRE - A64 » ET DU ROND-POINT ADJACENT

n°
LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le Code de la Route,

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’état dans les régions et départements,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière ainsi que les textes qui l'ont mo-
difié ou complété,

Vu l’arrêté inter-préfectoral du 05 janvier 2009 portant réglementation permanente de police sur l’autoroute A64
« la Pyrénéenne », 

Vu  le  décret  du  30  janvier  2019  portant  nomination  de  M.  Eric  SPITZ  en  qualité  de  préfet  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

Considérant  les  nombreux  accidents  mortels  enregistrés  dans  le  cadre  des  manifestations  dites  « des  gilets
jaunes » ;

Considérant les risques pour la sécurité et l’ordre public que représentent les occupations temporaires de l’aire de
Péage de Pau Centre (sortie n°10 – A64) ;  

Considérant en particulier que ces occupations entraînent notamment, une neutralisation de certaines voies sans
signalisation adéquate, ainsi que la présence de piétons sur une voie d’accès à l’autoroute ;

Considérant les risques ainsi générés pour la sécurité publique, et notamment la sécurité des usagers de la route et
des piétons qui occupent la chaussée ;

Considérant également la proximité de l’aire de péage sus-visée avec une barrière de péage voisine, favorisant les
opérations impromptues et impossibles à sécuriser, de filtrage voire de blocage de la circulation, ou de péage dit
« gratuit » ;

Considérant par ailleurs les risques pour la sécurité et l’ordre public que représente l’occupation du rond François
Mitterrand ;

Considérant qu’il appartient à l’autorité administrative de veiller à la sécurité et à la tranquillité publiques ainsi
qu’au bon ordre afin d’empêcher la survenance d’accidents consécutifs à la formation d’attroupements sur lesdits
péage et rond-point ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ;

ARRÊTE :

1/2
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Article 1 :Il est interdit à tout véhicule et à toute personne, sans motif légitime, de stationner sur l’aire du péage de 
Pau Centre (sortie n° 10-A64) ainsi que sur ses abords immédiats, incluant le parking échangeur Pau n°10,  pour 
une durée de 15 jours à compter de la publication du présent arrêté.

Article 2 : L’interdiction prévue à l’article 1er s’applique également au rond-point François Mitterrand. 

Article 3 : Les infractions au présent arrêté seront réprimées dans les conditions prévues au code pénal.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un recours
gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques, d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur, ou
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

Article  5 :  Le  sous-préfet  directeur  de  cabinet,  le  colonel  commandement  de  groupement  de  la  gendarmerie
départementale, la directrice départementale de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent  arrêté qui sera publié  au recueil  des actes administratifs  de la préfecture  des Pyrénées-
Atlantiques. 

Fait à Pau, le 22 mars 2019

Le Préfet,

SIGNÉ

Eric SPITZ

2/2
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

P REF ECT UR E

CABIN ET

DI RECT ION  DES  S ECU RI TES

BURE AU  DE  LA  SECU RITE  P UBLI QU E  

ET  DES  P OL ICES  ADMI NSITR AT IV E S

ARRÊTÉ PORTANT INTERDICTION TEMPORAIRE D’OCCUPATION 

DE L’AIRE DE PÉAGE DE BIARRITZ ET DU ROND-POINT DU BARROILHET

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le Code de la Route,

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’état dans les régions et départements,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière ainsi que les textes qui l'ont mo-
difié ou complété,

Vu l’arrêté inter-préfectoral du 05 janvier 2009 portant réglementation permanente de police sur l’autoroute A64
« la Pyrénéenne », 

Vu  le  décret  du  30  janvier  2019  portant  nomination  de  M.  Eric  SPITZ  en  qualité  de  préfet  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

Considérant  les  nombreux  accidents  mortels  enregistrés  dans  le  cadre  des  manifestations  dites  « des  gilets
jaunes » ;

Considérant les risques pour la sécurité et l’ordre public que représente l’occupation de l’aire de péage de Biarritz
(sortie n°4 - A63) ;

Considérant en particulier que ces occupations entraînent notamment, une neutralisation de certaines voies sans
signalisation adéquate, ainsi que la présence de piétons sur une voie d’accès à l’autoroute ;

Considérant  également  la  proximité  de  cette  aire  avec  une barrière  de péage  voisine  et  les  péages  adjacents,
favorisant les opérations impromptues et impossibles à sécuriser, de filtrage voire de blocage de la circulation, ou
de péage dit « gratuit » ;

Considérant par ailleurs les risques pour la sécurité et l’ordre public que représente l’occupation du rond point
adjacent d’intersection entre l’A63-sortie 4 et la RD810 (rond-point du barroilhet) ;

Considérant l’urgence à prévenir tout incident ou trouble à l’ordre public et à la sécurité routière, consécutifs à la
formation d’attroupements sur lesdits péage et rond-point ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 :Il est interdit à tout véhicule et à toute personne, sans motif légitime, de stationner sur l’aire du péage de
Biarritz  (sortie  n°4-A63)  ainsi  que  sur  ses  abords  immédiats,  pour  une  durée  de  15  jours  à  compter  de  la
publication du présent arrêté.
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Article 2 : L’interdiction prévue à l’article 1er  s’applique également au rond-point d’accès de l’A63 dit rond-point
du barroilhet. 

Article 3 : Les infractions au présent arrêté seront réprimées dans les conditions prévues au code pénal.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un recours
gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques, d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur, ou
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

Article  5 :  Le  sous-préfet  directeur  de  cabinet,  le  colonel  commandement  de  groupement  de  la  gendarmerie
départementale, la directrice départementale de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent  arrêté qui sera publié  au recueil  des actes administratifs  de la préfecture  des Pyrénées-
Atlantiques. 

Fait à Pau, le 22 mars 2019

Le Préfet,

SIGNÉ

Eric SPITZ
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2019-03-22-003

Arrêté portant interdiction temporaire d’occupation de

l’aire de péage de biriatou et des rond-points adjacents
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

P REF ECT UR E

CABIN ET

DI RECT ION  DES  S ECU RI TES

BURE AU  DE  LA  SECU RITE  P UBLI QU E  

ET  DES  P OL ICES  ADMI NSITR AT IV E S

ARRÊTÉ PORTANT INTERDICTION TEMPORAIRE D’OCCUPATION 

DE L’AIRE DE PÉAGE DE BIRIATOU ET DES ROND-POINTS ADJACENTS

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le Code de la Route,

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’état dans les régions et départements,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière ainsi que les textes qui l'ont mo-
difié ou complété,

Vu l’arrêté inter-préfectoral du 05 janvier 2009 portant réglementation permanente de police sur l’autoroute A64
« la Pyrénéenne », 

Vu  le  décret  du  30  janvier  2019  portant  nomination  de  M.  Eric  SPITZ  en  qualité  de  préfet  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

Considérant  les  nombreux  accidents  mortels  enregistrés  dans  le  cadre  des  manifestations  dites  « des  gilets
jaunes » ;

Considérant les risques pour la sécurité et l’ordre public que représente l’occupation de l’aire de péage de Biriatou
(sortie n°1-A63) ;

Considérant en particulier que ces occupations entraînent notamment, une neutralisation de certaines voies sans
signalisation adéquate, ainsi que la présence de piétons sur une voie d’accès à l’autoroute ;

Considérant  également  la proximité  de cette aire avec les barrières  de péage voisines  et les péages adjacents,
favorisant les opérations impromptues et impossibles à sécuriser, de filtrage voire de blocage de la circulation, ou
de péage dit « gratuit » ;

Considérant par ailleurs les risques pour la sécurité et l’ordre public que représente l’occupation des rond-points
adjacents d’intersection A63-sortie 1, route de Béhobie, RD 811, route de Kurleku;

Considérant l’urgence à prévenir tout incident ou trouble à l’ordre public et à la sécurité routière, consécutifs à la
formation d’attroupements sur lesdits péage et rond-points ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ;

ARRÊTE

Article 1 :Il est interdit à tout véhicule et à toute personne, sans motif légitime, de stationner sur l’aire du péage de 
Biriatou (sortie n°1, A63) ainsi que sur ses abords immédiats, pour une durée de 15 jours à compter de la 
publication du présent arrêté.
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Article 2 : L’interdiction prévue à l’article 1er  s’applique également aux rond-points adjacents d’intersection entre
l’A63-sortie 1 et Route de Béhobie, RD811, Route de Kurleku. 

Article 3 : Les infractions au présent arrêté seront réprimées dans les conditions prévues au code pénal.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un recours
gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques, d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur, ou
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

Article  5 :  Le  sous-préfet  directeur  de  cabinet,  le  colonel  commandement  de  groupement  de  la  gendarmerie
départementale, la directrice départementale de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent  arrêté qui sera publié  au recueil  des actes administratifs  de la préfecture  des Pyrénées-
Atlantiques. 

Fait à Pau, le 22 mars 2019

Le Préfet,

SIGNÉ

Eric SPITZ
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Préfecture des Pyrénées-Atlantiques

64-2019-03-22-002

Arrêté portant interdiction temporaire d’occupation des

abords des axes RN134-RD6-RD55 contournant

oloron-sainte-marie  et du rond-point du portugal situe sur

le boulevard de l’aragon commune d’oloron-sainte-marie
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

PREF ECTU RE

CA BI NET

DIRECTI ON  DES  SE CU RIT ES

BU REA U  DE   LA SECURITE  PUBLIQU E  

ET  DES  PO LI CE S  AD MINSI TRA TI VES

ARRÊTÉ PORTANT INTERDICTION TEMPORAIRE D’OCCUPATION 

DES ABORDS DES AXES RN134-RD6-RD55 CONTOURNANT OLORON-SAINTE-MARIE

 ET DU ROND-POINT DU PORTUGAL SITUE SUR LE BOULEVARD DE L’ARAGON 

COMMUNE D’OLORON-SAINTE-MARIE

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de la route,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, 

Vu le code de la voirie routière,

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’état dans les régions et départements,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière ainsi que les textes qui l'ont mo-
difié ou complété,

Vu  le  décret  du  30  janvier  2019  portant  nomination  de  M.  Eric  SPITZ en  qualité  de  préfet  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

Considérant l’occupation régulière, par des manifestants, des abords immédiats du rond-point du Portugal ;

Considérant  les  manifestations  régulières  consistant  au  blocage  des  camions,  opération  escargot,  entrave  à  la
circulation, sur les axes  RN134-RD6-RD55 contournant Oloron-Sainte-Marie jusqu'à Gurmençon ;

Considérant que ces manifestations se traduisent notamment par la présence de piétons à proximité immédiate ou
sur des voies réservées à la circulation des véhicules ;

Considérant  le  nombre  important  de  véhicules,  notamment  de  poids-lourds,  empruntant  quotidiennement  cet
équipement structurant et stratégique permettant l’accès à la frontière espagnole ;

Considérant les nombreux accidents mortels enregistrés sur le territoire national dans le cadre des manifestations
dites « des gilets jaunes »,

Considérant que les éléments précités sont de nature à troubler la perception de la situation par des automobilistes
souhaitant emprunter cet axe reliant l’Espagne et à générer un fort risque d’accident de la circulation ;

Considérant l’urgence à prévenir tout incident ou trouble à l’ordre public et à la sécurité routière, consécutifs à la
formation d’attroupements sur ledit axe ou ses abords immédiats,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ;
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ARRÊTE :

Article 1 : Il est interdit à tout véhicule et à toute personne de stationner, sans motif légitime, pour une durée de 15
jours, sur les abords des axes RN134-RD6-RD55 contournant  Oloron-Ste-Marie jusqu'à Gurmençon : depuis la
RN134 (intersection  N134/chemin  du  Gabarn  en  direction  d'Oloron-Sainte-Marie),  sur  la  RD6 contournant  la
commune  d'Oloron-Sainte-Marie,  sur  la  RD55  traversant  les  communes  d’Oloron-Sainte-Marie,  Bidos  et
Gurmençon jusqu’au rond point de la Porte d'Aspe   situé sur la commune de Gurmençon.

Article 2 : Il est interdit à tout véhicule et à toute personne de stationner, sans motif légitime, sur le rond-point du
Portugal situé boulevard d’Aragon, commune d’Oloron-Sainte-Marie, et ses abords immédiats, pour une durée de
15 jours.

Article 3 : Les infractions au présent arrêté seront réprimées dans les conditions prévues au code pénal.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, d’un recours
gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques, d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur, ou
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau.

Article 5 : Le sous-préfet directeur de cabinet, le sous-préfet d’Oloron-Sainte-Marie, le colonel commandement de
groupement de la gendarmerie départementale,  les maires des communes d’Oloron-Sainte-Marie, de Bidos et de
Gurmençon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 

Fait à Pau, le 22 mars 2019

Le Préfet,

SIGNÉ

Eric SPITZ
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